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RÉFÉRENDUM CONSTITUANT ET CRISE DE NORMATIVITÉ  
CONSTITUTIONNELLE EN RD CONGO.  

Contribution à la théorie de la légitimité de la Constitution 

par 

Victor NZONGO EKOMBO 
Chef de Travaux 

 

Résumé  

La crise de légitimité des animateurs des institutions politiques est d'abord celle de la Constitution. 
C'est ce qui explique les violations impunies de la Constitution. La connaissance et l'appropriation de la 
Constitution par les citoyens permettent la croyance en la norme constitutionnelle. Les citoyens sont 
convaincus que la Constitution est leur propre œuvre, par conséquent ils doivent la respecter et la défendre. 
Ceci n’est possible que par un référendum constituant. C'est ainsi qu'une Constitution peut revêtir la 
normativité et l'impérativité.    

Mots – clés : référendum, constituant, crise de normativité, RD Congo 

Abstract 

The crisis of legitimacy of the leaders of political institutions is primarily that of the Constitution. 
This explains the unpunished violations of the Constitution. The knowledge and appropriation of the 
Constitution by citizens allow for belief in the constitutional norm. The citizens are convinced that the 
Constitution is their own work, therefore they must respect and defend it. This is only possible thru a 
constituent referendum. This is how a Constitution can embody normativity and imperativity. 

INTRODUCTION  

Une constitution est un pacte social passé entre citoyens unis par un sort commun pour un 
vivre-ensemble. Le pacte établit l’équilibre et la paix sociale. Lorsque la Constitution n'est plus 
respectée, il y a crise de normativité, l'équilibre est rompu, la paix sociale menacée et ceci peut 
causer une crise politique et institutionnelle, tel est le cas récurrent en République démocratique 
du Congo.   

Cette instabilité politique entraîne le sous-développement avec son corollaire, des violations 
des droits et libertés fondamentaux des citoyens.  Comment éviter la crise de normativité 
constitutionnelle ? Pour répondre à cette question, des hypothèses sont avancées. 

La problématique de l’étude suggère elle-même des réponses provisoires vérifiables pendant 
les recherches. Nous estimons que nos Constitutions ne seraient pas respectées parce qu'elles ne 
reposent pas sur des valeurs fondatrices de la société, ce qui leur enlève légitimité en raison d'une 
inadéquation entre la Constitution et la volonté du constituant originaire. 

Pour comprendre les faits sociaux en vue de leur appliquer le droit constitutionnel, nous 
utiliserons la méthode sociologique, laquelle consiste à répondre à la question « Pourquoi les faits 
sociaux se présentent-ils ainsi ? » Pourquoi les votes référendaires dans mon pays ne résolvent-ils 
pas le problème de légitimité de la Constitution ?  

La réponse à ces questions est à rechercher au-delà du droit. Elles relèvent de 
l’extrajuridique. Emile Durkeim n’a-t-il pas dit : « C’est dans les entrailles mêmes de la société que 
le droit s’élabore, et le législateur ne fait que consacrer un travail qui s’est fait sans lui. Il faut donc 
apprendre à l’étudiant comment le droit se forme sous la pression des besoins sociaux, comment 
il se fixe peu à peu, par quels degrés de cristallisation il passe successivement, comment il se 
transforme (…) » (1). 

L'exploration du champ sémantique (I) nous permet de fixer le cadre conceptuel pour nous 
mettre d'accord avec le lecteur. Avant de formuler des propositions pour la légitimité de la 

                                                           
1 E. DURKEIM, Cours de science sociale. Leçon d’ouverture (1888), Revue internationale de l’enseignement, XV, 

pp23-48, in la Science sociale et l’action, Paris, P.U.F, 1070, 334 p. cité par NGONDANKOY-ea-LONGYA (P.G), le 

contrôle de constitutionnalité en R.D.C., thèse pour le doctorat en droit, Université Louvain-la-Neuve, 2007-2008. 
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Constitution (III), nous dressons d’abord un état des lieux du vote référendaire en RDC depuis 
1964 (II). 

I. CADRE CONCEPTUEL   

En démocratie, la souveraineté relève exclusivement du peuple. Celui-ci l'exerce directement 
par voie référendaire ou électorale et indirectement par ses mandataires (art. 5, al. 1er, Const.). De 
là, l'on peut s'interroger : quid referendum et qu'est-ce qu'une Constitution ? 

In specie, le référendum est constituant, c'est-à-dire celui ayant pour objet la Constitution. 
Aussi, importe-t-il de définir les concepts référendum (1) et Constitution (2). 

1.1. Référendum 

Suivant le Dictionnaire du droit constitutionnel, « Le referendum permet au peuple de 
décider lui-même »2.  

Dans le même ordre d’idées, par referendum, il faut entendre un vote direct du peuple sur 
les grandes questions d’intérêts général. Le referendum peut avoir pour objet d’inviter le 
gouvernement à se saisir d’une question ou de ratifier une décision légalement prise par les 
gouvernants pour lui conférer une force obligatoire.3 Cette expression « … permet au peuple de 
décider lui-même » renvoie à l’autonomie et à la souveraineté du peuple, c’est-à-dire à l’absence de 
contrainte et autres manœuvres dolosives tendant à l’obtention d’un consentement non éclairé.   

Il ressort de ces deux définitions que le peuple est au cœur de l'opération référendaire pour 
autant que la validité du vote de ce type est tributaire de l'adéquation entre la volonté du peuple 
constituant et le résultat du vote. Ainsi le référendum constituant, qui fait l'objet de notre étude, 
est celui qui porte le vote d'une Constitution par le peuple. 

1.2. Constitution 

Reposant sur les valeurs fondatrices de la société, la Constitution est une vision du monde d'un 
peuple. Cette vision est une expression des valeurs auxquelles ce peuple s'identifie et s'attache. 

Cette vision est coulée dans un moule juridique et est appelée norme constitutionnelle. Celle-
ci étant fondée sur les valeurs transcendantales, au sens latin de trans et de ascendere, c’est-à-dire 
monter à travers, quitter le bas vers la hauteur, décoller, elle est située au sommet de la hiérarchie 
des normes juridiques ; elle est donc suprême. 

Il y a lieu de remarquer dans cette définition deux dimensions de la Constitution : la dimension 
axiologique qui est immatérielle et celle positiviste qui est matérielle, technique et purement procédurale. 

Les deux dimensions doivent faire corps pour que la Constitution produise le 
constitutionnalisme, c'est-à-dire, pour que le peuple auquel la Constitution est élaborée ait des 
dispositions intérieures favorables au respect de la Constitution qui, en ce moment-là, est acceptée 
comme le produit des entrailles de la société. C'est la condition sine qua non pour qu'il ait croyance 
en la norme constitutionnelle et par conséquent, le respect de la Constitution, c'est-à-dire la 
normativité constitutionnelle. 

II. REGARD HISTORIQUE SUR LES VOTES RÉFÉRENDAIRES EN RDC 

De 1960, date de l'indépendance du Congo, jusqu'à ce jour, trois Constitutions sont votées 
au référendum : celle du 1ᵉʳ août 1964, dite de Luluabourg, celle du 24 juin 1967, qualifiée de 
révolutionnaire, et enfin celle du 18 février 2006. 

                                                           
2 M. VILLIERS (de) et A. Le DIVELLEC, Dictionnaire du droit constitutionnel, 9e édition, Paris, Dalloz, 2013, p. 306. 
3Voy. R. BARRAINE, Nouveau Dictionnaire de Droit et de Sciences Economiques, 4e édition, Paris, LGDJ, 1974, p. 

398. 
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2.1. Le référendum pour la Constitution du 1ᵉʳ août 1964  

 Contexte historique4 

Depuis la révocation, le 5 sept. 1960 d'abord, et ensuite, l'assassinat du premier ministre 
Patrice Emery Lumumba, le 17 janvier 1961, le Congo connaît des crises politiques graves 
marquées par l'instabilité institutionnelle et des rebellions.  

Ainsi, le gouvernement Ileo (jusqu'alors président du Sénat), nommé le 12 septembre 1960 
et présenté le lendemain au Parlement, en remplacement du gouvernement Lumumba, s'est vu 
refuser la confiance des Chambres réunies en congrès. Cette crise entre le Président de la 
République et le Parlement a continué et fut radicalisée jusqu'à justifier le coup d'État du 
24 novembre 1965. 

 Des irrégularités dans l’organisation du référendum 

Aux termes de l'art. 4 de la Loi fondamentale : « Le chef de l’État et les deux Chambres 
composent le pouvoir constituant ». 

Mais, la réalité n'a pas obéi à ces prévisions constitutionnelles. En effet, la Commission 
constitutionnelle fut instituée par l'ordonnance nᵒ 226 du 29 septembre 1963. Elle est organisée par 
celle n° 278 du 29 novembre 1963. 

On constate que l'ordonnance instituant la Commission constitutionnelle a été prise en 
violation de l'art. 4 précité. De même, l’organisation d’un referendum, n’ayant pas été prévue par 
la Constitution,  constitue également une violation de la Constitution5. 

2.2. Le référendum pour la Constitution du 24 juin 1967 

 Contexte historique 

Le referendum pour la Constitution du 24 juin 1967 est organisé par un régime issu de coup 
d’Etat militaire, consécutif aux multiples crises politiques, rébellions et instabilités politiques 
antérieures. C’est une Constitution qui prend le contre-pied de ses devantières et attend remettre 
de l’ordre et de la discipline par un pouvoir fort et centralisé. C’est ce que laisse comprendre la 
lecture de son mémoire explicatif6. 

 Une campagne référendaire ou un plébiscite 

Dans cet esprit, la campagne référendaire était simplifiée en disant : voter oui, c'est dire non 
aux troubles et désordres politiques antérieurs ; non, c'est dire oui au chaos. Sans expliquer le 
contenu du projet de Constitution à son auteur, le peuple, ce référendum n'était, en réalité, qu'un 
plébiscite ! 

2.3. Le référendum pour la Constitution du 18 février 2006 

 Contexte historique 

Comme la Constitution du 1ᵉʳ août 1964, celle du 18 février 2006 est aussi une Constitution 
postconflit. Son contexte postconflit a affecté l'organisation et la campagne référendaire. 

En effet, l'on sait qu'avant (de 1996 à 2003) la transition qui a précédé la Constitution sous 
examen : le pays a connu des guerres ayant entrainé sa division en trois parties. Il s'agit d'une 
partie du territoire gouvernée par le Pouvoir de Kinshasa, d'une partie, la rébellion du 

                                                           
4 Voy. F. VUNDUAWE te PEMAKO et J.-M. MBOKO DJ’ANDIMA, Droit constitutionnel du Congo. Textes et 

documents fondamentaux, vol. 1, L’Harmattan- academia, 2012, pp. 363-365. 
5 Voy. V. DJELO EPENGE-OSAKO, L’impact de la coutume sur l’exercice du pouvoir en Afrique noire : le cas du 

Zaïre, Louvain-La-Neuve, Le bel élan Editeur, 1990, pp. 47-48, cité par Marcel Wetsh’Okonda Koso Senga, Les textes 

constitutionnels congolais annotés, Editions de la Campagne pour les Droits de l’Homme au Congo (CDHC-ASBL), 

S.D.  
6 Voy. F. VUNDUAWE te PEMAKO et J.-M. MBOKO DJ’ANDIMA, Droit constitutionnel du Congo. Textes et 

documents fondamentaux, vol. 2, L’Harmattan- academia, 2012, pp. 363-365. Voy. F. VUNDUAWE te PEMAKO et 

J.-M. MBOKO DJ’ANDIMA, Droit constitutionnel du Congo. Textes et documents fondamentaux, vol. 1, 

L’Harmattan- academia, 2012, p. 1360-365.v 
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Rassemblement congolais pour la démocratie (RCD), et d'une troisième, par le Mouvement de 
libération du Congo (MLC). 

Le 10 juillet 1999, l'accord de cessez-le-feu est signé à Lusaka (Zimbabwe). Ce cessez-le-feu a 
permis les négociations du dialogue intercongolais de Sun City (du 25 février au 12 avril 2002) en 
Afrique du Sud, sanctionnées par l'accord global et inclusif signé à Pretoria, le 17 décembre 2002. 

C'est donc une Constitution postconflit ; ce qui a incité d'aucuns à la qualifier de la 
"Constitution des belligérants". Voilà pourquoi sa campagne référendaire est simplifiée à oui ou 
non, respectivement pour la paix ou pour la guerre. 

 Une campagne référendaire aux allures d'un plébiscite 

Dans ces conditions, la campagne référendaire n'a pas sensibilisé le peuple, l'auteur de la 
Constitution, sur l'ensemble de son contenu et surtout sur le projet de société qu'elle porte. Le peuple 
n'est l'auteur de cette Constitution que de nom ! C'est donc une fraude à la volonté du Constituant 
originaire. Par conséquent, il est permis d'affirmer que ce référendum ressemble plutôt à un 
plébiscite.  

III. PROPOSITIONS POUR LA LEGITIMITE DE LA CONSTITUTION 

La normativité et l'impérativité d'une Constitution ayant pour ancrage des valeurs fondatrices 
de la société passent par une vision et un objectif clairs du référendum (1). Elles impliquent aussi une 
organisation et une campagne qui permettent au peuple de voter librement pour un résultat de 
vote auquel il s'identifie (2). Après la promulgation, la vulgarisation doit continuer de façon 
permanente (3) pour faciliter la compréhension de la Constitution par les citoyens. 

 Vision et objectif du référendum 

De façon générale, la gouvernance d'un État répond à une vision (A) et des objectifs (B) de 
(s) leaders. 

- Vision : au vaste Congo correspond une vision ambitieuse : un État de droit 
démocratique, développé, fort et prospère. Un État aux ambitions maximalistes… 

- Objectifs : un référendum constituant doit se fixer comme objectif global doter le pays 
d'une Constitution légitime, vivante et opératoire, capable de prendre en charge la gouvernance 
et le développement intégral du pays. De même, un référendum constituant doit décliner 
des objectifs spécifiques adaptés aux besoins du moment. 

Ces objectifs doivent être expliqués à tous les citoyens et portés à leur connaissance pour en 
permettre l’appropriation. 

 Organisation du référendum et campagne référendaire 

La loi relative au référendum fixe les différentes opérations référendaires et les délais 
correspondants. Contrairement aux votes des personnes physiques, le référendum ne concerne 
qu'un candidat : le projet de constitution. Ainsi, la campagne doit-elle se focaliser sur l'explication 
du contenu de ce projet. 

 Vulgarisation permanente de la Constitution 

La Constitution étant l'acte de la société, l'explication de son contenu ne s'arrête pas à la 
promulgation par le Président de la République. La vulgarisation doit être permanente dans les 
langues que tous les Congolais comprennent.  L’intérêt de la connaissance de la Constitution par 
les citoyens se situe également au niveau du contrôle des actes des gouvernants ; surtout celui 
exercé par les citoyens. 

CONCLUSION 

Il ressort de l'étude que tous les votes référendaires organisés en RDC depuis 1964 n'ont pas 
reflété la volonté réelle du constituant originaire par irrégularités dans la procédure devant aboutir 
à l'établissement de ces constitutions. 

L’étude a recommandé la connaissance et l’appropriation de la Constitution (l’identité 
constitutionnelle) par les citoyens. Ceci permet la croyance en la Constitution. Dans ces conditions, 
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tous les citoyens sont convaincus que la Constitution est leur œuvre commune et qu’elle protège 
chacun contre autrui. Par conséquent il faut non seulement la respecter mais aussi la défendre. 
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